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Le  projet  de  réfolution  qui  vous  eft  préfenté  rétablie  pouc 
quinze  ans  encore  l'article  III  de  la  loi  du  28  mars  1793  , 
cjui  avoir  ftatué  que  les  fucceflions  échues  &  à  échoir  aux 
émigrés  pendanr  cinquante  ans,  feroient  recueillies  par  la 
République  }  fans  que  3  fendant  ce  temps  x  les  cohéritiers 
pu  fient  oppekr  la  mort  naturelle  des  émigrés. 
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En  l'an  3  la  République,  par  l'article  XXV  de  la  loi  du 
9  floréal ,  avoir  renoncé  à  une  fuccelîibilué  Ji  extraordinaire 
(i)  au  moyen  du  partage  des  patrimoines  des  defcendans 
d'émigrés  ordonné  par  cette  loi ,  &  de  k  délivrance  anti- 
cipée d'une  parc  à  la  nation. 

La  réfolution  propofée  ,  tout  en  rapportant  la  loi  du  9 
floréal  an  3  ,  en  maintient  rigoureufement  l'effet ,  quant  au 
partage  anticipé  qu'elle  ordonnoit  3  &  n'abroge  réellement 
que  la  renonciation  aux  fucceflions  échues  depuis  fa  date, 
ou  qui  écherront  par  la  fuite. 

Une  rétractation  femblable  d'une  renonciation  folemnelle- 
tnent  ftipulée  avec  lesjfamilles  par  une  forte  de  tranfaction, 
en  échange  d'une  part  actuelle  dans  des  fucceffions  non  ou- 
vertes encore  ,  eft- elle  digne  de  la  loyauté  nationale  ?  feroit- 
elle  conftitucionnelle  ?  eft-elle  en  votre  pouvoir  ? 

La  queftion  eft  complexe  ,  &  fe  fous-divife  en  celles-ci. 

1°.  Eft-il  conftitutionnel  3c  au  pouvoir  du  Corps  légiflatif 
de  rétracter  la  renonciation  de  la  République  à  l'égard  des 
familles  avec  lefquelles  il  y  a  eu  partage  anticipé  &  par 
conféquent  rachat  confommé  des  droits  fuccejfîfs  de  la  na- 
tion ? 

2.0.  Eft-il  davantage  en  fon  pouvoir  de  rétracter  la  re- 
nonciation à  l'égard  des  familles  où  le  partage ,  quoi  qu'il 
n'ait  pas  été  confommé  ,  a  été  néanmoins  provoqué  en  con- 
formité des  lois  des  9  floréal  an  3  &  20  floréal  an  4  ■>  &  où 
il  n'a  pas  dépendu  d'elles  qu'ils  aient  été  confommés  ? 

3°.  Y  a-t  il  de  la  juftice  &  de  la  loyauté  à  rétracter 
cette  renonciation  ,  même  dans  les  familles  où  le  partage 
anticipé  n'a  été  ni  exécuté  ni  provoqué  ,  lorfque  la  réfo- 
lution propofée  le  rend  forcé  >  &  que  la  nation  revendique 


£j)  Succéder  du  chef  d'un  émigré  dont  la  mort  naturelle  ejl 
prouvée  eft  une  chofe  fort  extraordinaire  affùrément ,  &  on  con- 
cevra difficilement  cjue  ce  droit  puiiïe  fufvivr?  ,  comme  le  pro- 
pefe  la  réfolution  ,  au  décès  des  émigrés  rentrés  en  France  ,  qui 
y  ent  été  condamnés  à  mort  par  jugement  exécuté. 
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la  part  de  l'émincé  dans  les  biens  de  fes  afcendans  encore 
yivans  ? 

Je  penfe,  citoyens,  que.  vous  n'héfiterez  pas  à  vous  dé- 
clarer en  faveur  de  la  négative  fur  ces  trois  que  fiions  ;  fi 
vous  daignez  accorder  quelque  attention  aux  réflexions  que 
je  vais  vous  foumerrre. 

Les  befoins  du  tréfor  public  nous  défendent  d'être  géné- 
reux, même  envers  le  petit  nombre  de  parens  d'émigrés  qui 
pourroient  méritée  de  l'indulgence  par  rattachement  qu'ils 
ont  manifefté  à  la  révolution  :  mais  queîqu'impérieux  que 
foient  ces  befoins  ,  ils  ne  nous  difpenfent  ni  d'être  juftes 
envers  tous  ,  ni  de  nous  montrer  fidèles  obfervateurs  des 
conditions  fous  lefquel!e&  nous  avons  ,  pour  ainu  dire", 
Iran  figé  avec  les  familles  des  émigrés  par  les  lois  du  9  flo- 
réal an  3  6c  20  floréal  an  4? 

Ce  n'eft  pa;  pour  punir  leurs  afcendans  comme  complices  dé 
l'émigration  ,  que  la  loi  du  9  floréal  a  déclaré  une  portion 
de  leur  fortune  acquife  à  la  République  ,  &  confifquée  à 
fon  profit ,  puifque  l'article  XXVîI  porte  expreffëment  qu'i/ 
n'ejt  en  rien  dérogé  aux  lois  exïjlantes  contre  les  complices 
des  émigrés. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  en  les  confidérant  comme  refpon- 
fabies  de  l'émigration  de  leurs  enfans ,  qu'elle  leur  a  de- 
mandé le  partage  de  leur -patrimoine  :  des  légiflareurs  fran- 
çais n'ont  jamais  perdu  de  vue  que  les  fautes  fout  per- 
{enr.elles. 

C'efr,  donc  uniquement  en  envifageant  le  patrimoine  des 
pères  comme  le  patrimoine  propre  de  leurs  en  fans,  à  qui 
k  nature  &  la  loi  le  deftinent  après  leur  mort  ,  qu'elle 
leur  a  dit  à  tons  : 

«  Pères  malheureux  ou  coupables  ,  n'importe,  écoutez: 
»  vos  enfans  déchirent  le  fein  de  leur  patrie  -,  ils  lui  onc 
»  déclaré  une  guerre  parricide  :  c'eft  aux  dépens  de  leurs? 
»  propres  biens  que  doivent  être  payés  les  bras  généreux 
»  qui  fe  font  armés  pour  défendre  la  République  de  leurs 
»  fureurs;  ainfi  le  veulent  la  raifon ,  lajuftice,  Se  les  lois 
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»  de  la  guerre.  Eh  bien  !  leur  patrimoine  efi:  dans  vos  mains; 
»  car  vous  n'êtes  que  les  dépositaires  viagers  de  la  parc 
»  que  la  nature  &  nos  lois  leur  aflignent  dans  vos  biens  : 
»>  le  Peuple  français  la  revendique,  cette  part;  &c  la  né- 
»  ctffité  publique  ne  lui  permettant  pas  d'attendre  votre 
»  décès  pour  s'en  faitir  (k  en  difpofer  ,  c'eit  incontinent 
»  qu'il  en  réclame  la  délivrance.  Mais  rafïurez-  vous  :  en 
«  anticipant  fur  votre  fuccetlîon  ,  la  République  n'entend 
»>  vous  traiter  ni  en  ennemis  ni  en  coupables.   S'il  eft 
»>  hors  de  doute  que  la  propriété  de  la  part  deftinée  à  vos 
J3  enfans  émigrés  dans  votre  fucceffion  eft  leur  patrimoine  , 
»  il  ne  Peft  pas  moins  que  la  jouilïance  de  cette  part  j 
»  pendant  que  vous  vivez ,  ti\  le  vôtre  :  la  néceffité  publique 
s>  en  exige  le  facrifice  ,  il  fuffit  ;  l'article  358  de  la.  confti- 
j>  tution  vous  en  irr.pofe  le  devoir  :  mais  il  vous  réferve 
53  une  jufte  indemnité  de  la  privation  de  votre  jouilïance; 
»  &  une  République  généreufe  &  grande  doit  montrer  fa 
»  loyauté  en  vous  l'accorda-nt.  Eh  bien  !  vous  la  trouverez, 
js  cette  indemnité \ 

>3  Premièrement  j  dans  la  retenue  d'une  portion  virile  de 
33  la  propriété  que  l'émigré  recueilleroit  après  vous  ;  car  la 
>3  République  confent  de  vous  compter  pour  une  tête  dans 
33  le  partage. 

»3  Secondement ,  vous  prendrez  encore  en  prélèvement 
»  20,000  fr.  fur  la- malle  de  votre  patrimoine,  &  la  part 
«  de  l'émigré  ne  fe  liquidera  que  fur  le  furpius  de  votre 
33  fortune  ,  fi  elle  excède. 

3>  Troifièmement  3  la  République  renonce  de  plus  à  votre 
w  fuo  eflion  &c  à  toutes  autres  qui  pourroient  s'ouvrir  par 
„  la  fuite  dans  votre  famille  ,  en  faveur  de  l'émigré  qu'elle 
ss  re  pré  fente.  >■>  ^ 

Voilà  des  compenfations  de  privations  &  d'avantages  qui 
concilient  mus  les  intérêts ,  &  mettent  la  loi  en  accord  avec 
h  cors lti tution. 

L'afcendtnt  de  l'émigré  n'a  pas  à  fe  plaindre  qu'on 
viole  fa  propriété;  car  fila  néceffité  publique  le  dépouille  * 
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Ide  fon  Vivant ,  d'une  partie  de  fes  biens  qui  ne  devoit  pafïèr 
à  l'émigré  qu'après  fa  mort,  il  reçoit  en  même  t^mps 
dans  l'intérêt  de  fa  famille  ,  avec  laquelle  on  doit  l'iden- 
tifier j  la  jufte  indemnité  que  l'article  358  de  la  conftitutiou 
lui  avoit  garantie. 

L'avantage  inappréciable  d'un  accord  fi  moral  &  fi  po- 
litique de  la  loi  du  9  floréal  avec  les  principes  ne  fe 
retrouve  plus  ,  citoyens ,  dans  la  nouvelle  réfolution.  Elle 
dépouille  l'afcendant  de  l'émigré  de  fon  vivant ,  comme  la 
loi  du  9  floréal,  &  elle  le  dépouille  fans  indemnité  ;  car  la 
nation ,  loin  de  perfévérer  dans  la  renonciation  aux  fuc- 
celîions  à  venir  prononcée  par  l'article  XXV  de  la  loi  du 
9  floréal  ,  fait  revivre  ,  &  pour  le  temps  pafié  ,  Se  pour  quinze 
ans  encore,  là  fuccejjibilité établie  par  Ja  loi  du  28  mars  1793, 
du  chef  des  émigrés  j  comme  je  l'ai  déjà  obfervé. 

L'expropriation  de  l'afcendant  pendant  qu'il  vit  encore 
ne  rédime  point  fes  hétitiers  de  l'action  en  partage  de  les 
autres  biens.  Ce  que  la  nation  recevroit  dans  ce  plan  ,  en 
un  mot,  elle  ne  le  recevroit  que  comme  une  efpèce  ^avance- 
ment d'hoirie,  Se  fans  préjudice  du  droit  de  fuccéier  après 
la  mort ,  tant  en  clire&e  qu'en  collatérale.  . 

Il  feroic  impoflible  de  voir  dans  une  pnreilîe  invjfion  du 
patrimoine  des  afeendans  d'émigrés  avant  leur  mort,  Se  fans 
aucun  dédommagement,  rien  autre  chofe  qu'une  fpoliation 
révolutionnaire  ,  uniquement  motivée  fur  la  loi  du  plus 
fort  ,  Se  conféquemment  une  loi  indigne  de  la  juftice  de 
la  grande  nation  ;  une  loi  qui  feroic  une  tache  au  régime 
conftiturionnel  ,  dont  elle  violeroit  les  bafes. 

Vous  vous  garantirez  d'une  fi  funefte  erreur,  citoyens ,  Se 
vous  vous  en  tiendrez  à  la  loi  du  9  floréal  an  3  ,  qui  a  fu 
concilier  tous  les  intérêts  &  tous  les  droits  en  balançant  les 
facrifices  réciproques  avec  autant  de  dignité  que  de  figefTe. 

Mais  h ,  contre  mon  attente  ,  le  Confeil  fe  décidoit  à 
rétracter  en  pnrtje  la  renonciation  de  la  République  3  du  chef 
des  émigrés ,  à  toutes  les  fuccefiîons  directes  Se  collatérales 
non  encore  échues  le  9  floréal  an  3  ,  que  prononça  fo- 
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lerrmeltement  l'article  XXV  de  la  loi  de  cette  date,  a& 
moins  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  ,  citoyens  légifiateurs  , 
que  ,  s'il  eft  en  votre  pouvoir  d'abroger  cette  difpofîrion 
de  la  loi  du  9  floréal  pour  l'avenir ,  il  n'eft  ps  en  votre 
puifTance  d'en  effacer  les  effets  dans  le  pajfe. 

Amii  ce  ne  pourroit  être  que  les  familles  des  afcendans 
d'émigrés ,  morts  fans  avoir  rien  fait  pour  parvenir  au 
partage  ordonné  par  la  loi  du  9  floréal  an  3  ,  &  rendu- 
facultatif  par  celle  du  2.0  floréal  an  4,  que  vous  déclarerez 
déchues  des  fuccefïîoias  échues  &  à  échoir.  Je  conçois  qu'avec 
ces  familles.- là  il  n'y  a ,  à  la  rigueur  ,  point  d'engagement  ir- 
révocablement formé.  Les  chofes  font  entières  ,  &  l'on 
pourroit  fans  rétroactivi té  faire  revivre  contre  elles  la  loi 
du  28  mars  179a,  avec  des  modifications- 
Mais  à  l'égaré  des  païens  d'émigrés  qui  ont  fait  partage 
en  conformité  des  lois  des  9  &c  2,0  floréal,  fous  la  condi- 
tion &fous  la  foi  de  la  renonciation  aux  fuccefîions  ouvertes 
depuis  la  loi  du  9  floiéal  an  6  ,  ou  qui  s'ouvriront  par  la 
fuite,,  le  contrat  eft  formé  avec  eux  fans  retour  :  ils  fe  fonc 
rachetés  des  droits-fucceflifs  de  la  nation,  moyennant  un  prix 
reçu;  la  loi  qui  feroit  revivre  la  lucceiïîbilité  éteinte  ainfi 
par  rachat  conlommé  feroit  évidemment  rétroactive,  6c  con- 
îéqnemrnent  hors  de  votre puiffance. 

Le  même  raifonnement  s'applique  prefque  avec  la  même 
force  à  ceux  qui  ont  provoqué  parcage  ,  en  verra  ,  foit  de 
la  loi  du  9  floréal  an  3  ,  foit  de  celle  du  20  floréal  an  4, 
quoique  ces  partages  ne  foient  pas  confommés.  Ce  moyen 
de  fe  rédimer  eux  &  leurs  familles  de  la  fucceffibïlité  de 
la  République  du  chef  des  émigrés  leur  eroit  offert  par 
les  repjréfentans.  du  peuple  dans  l'une  &  l'autre  de  ces 
lois  j  ils  1  ont  faifi  par  leur  acquiefcement  au  partage  ,  par 
la  provocation  qu'ils  en  ont  faite  en  exécution  de  la  loi: 
que  fall  oit-il  de  plus  que  ce  confentement  mutuel  pour 
rendre  le  contrat  parfait  ôc  l'extinction  de  la  i'ucceflibilité 
nationale  fans  retour  ?  La  confection  du  partage  n'écoit  pas 
le  contrat  ;  elle  ne  devoit  qu'en  être  la  fuite  Se  l'exécu- 
tion. Qu'importe  donc  que  cette  exécution  ait  été  retardée 
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par  des  circonftanees  indépendantes  le  plus  Wenc  de  la 
volante  des  parens  ^  f  ^ 

ont  fa,  tout  ce  que  la  loi  leur  prefcnvoit  pour  y  S,Lf  l 
le  contrat  n'en  relie  pas  moins:  *       7  P"        '  ' 

Etjfin  Xi  me  femble  de  tout  impoffibilité  de  ravir  aur 
familles  les  fucceffions  échues  depuis  la  loi  dn  „  a\  7 
auxquelles  la  République  aveu  reno  cé  pureté  I  ftii 
eon4ition  par  l'article  XXV  de  cette  loi  f  cTr  U  eft  bien 

la  République  le  droit  de  fuccédT!  I^^J 
pendant  cinquante  aus  •  în-Wc  il  „'„r*   r    7  r  em,gres 

ttiZoiïtir e  temps  que  cetre,oi-ra  >4 

Concluons  que  la  manifeftanr  à  cfcaqueMs 

floréal   ou  qm  écherront  par  la  fuite  ;  J  fe  ioit^/L9 

éreconfommé:  car  leur  acceniU'™  À  i  °  v  pns 
lanii&fc  U  13  '  l  •  acÇepcacion  de  la  condition  fou? 
laquelle  la  République  avoir  renoncé  en  leur  fav"i  ^ 
forme  entre  el  es  ^  !o  nx„  Lr  ei,r  raveur  a 

Poflérre„re  ^  W 
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Enfin  elle  eft  inconftitutionnelle  à  l'égard  des  famille* 
clcs  afcendans  d'émigrés  qui  vivent  encore  ,  &  qfrdfc te «* 
à  fe  dépouiller  par  anticipation  ,  fans  leur  accorder  le  dé- 
dommagement que  la  conftitution  a  garant,  a  quiconque 
leroit  contraint  de  faire  le  facnfice  de  la  propnete  a  la  ne- 
ceffné  publique. 


cueftion  préalable  ,  &  ]e  demande  qu..  v 
principe  /qu'au  moyen  des  partages  feus  ou  a  feue ;<n ,  «v 
J  cuuon  des  lois  des  9  floréal  an  3  &  20  floréal  an  4  > 
»  la  renonciation  de  la  République  à  toutes 
»  reûes  &  collatérales  du  chef  des  migres  eft  mamtenue 
„  telle  qu'elle  eft  prononcée  par  1  article  XXV,  de  celle 
»  du  9  floréal.  » 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfe  an  7. 


